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FRANÇAIS

PLACER L’EMPLOI 
ET L’ÉQUITÉ AU CŒUR
DE LA RELANCE : 
LA MISSION DU G8
DÉCLARATION SYNDICALE INTERNATIONALE
AU SOMMET DU G8 ITALIE, JUILLET 2009

SYNTHÈSE

 1  Alors que la détérioration de l’économie mondiale se poursuit à une vitesse 
sans précédent, les salariés à travers le monde, ceux qui sont les victimes innocentes 
de cette crise, perdent leur emploi et leurs revenus. L’Organisation internationale 
du travail (OIT) prévoit une augmentation du nombre de chômeurs de près de 59 
millions d’ici la fin 2009 à travers le monde. Le chômage dans les pays du G8 de-
vrait probablement doubler d’ici les dix-huit prochains mois. Plus de 200 millions 
de travailleurs pourraient tomber dans l’extrême pauvreté – surtout dans les pays 
en développement et émergents, où les filets de sécurité sociale sont incomplets ou 
inexistants – ce qui élèverait le nombre total de travailleurs pauvres à 1,4 milliard. 
Les économies de l’OCDE se sont contractées de 8,4 % lors du premier trimestre 
2009. Les entreprises ont licencié à tour de bras au cours du deuxième trimestre et 
les prévisions annoncent une hausse du chômage de longue durée dans toutes les ca-
tégories de population. Pour 2010, la plupart des pays du G20 devrait passer par une 
nouvelle contraction ou au mieux une stagnation de leur PIB accompagnée d’une 
poursuite de la hausse du chômage. Ce sont là les pires chiffres enregistrés à ce jour, 
des chiffres qui contrastent avec de récentes analyses annonçant des « éclaircies », 
le creux de la vague de la récession, voire des signes de reprise.

 2  Le Sommet social du G8 des ministres de l’emploi en mars dernier1 a reconnu 
que « de bonnes politiques macroéconomiques doivent être liées à des politiques 
sociales et de l’emploi qui combattent le chômage ». Et pourtant, selon un rapport 
de l’OIT sur les réponses à la crise dans plus de 40 pays, à ce jour les plans de relance 
portent une attention insuffisante à l’emploi et à la protection sociale et seule la moi-
tié des pays étudiés a annoncé des mesures de stimulation du marché du travail. Ils 
font aussi l’impasse sur les faiblesses des systèmes de protection sociale ou sur l’ef-
fondrement de l’épargne retraite individuelle. 

 3  Il y a une nécessité impérieuse à ce que les chefs d’Etat du G8 se réunissant à 
L’Aquila s’attaquent de front à l’aggravation de la crise de l’emploi. Les organisations 

1. G8 Social Summit, People First, Tackling Together the Human Dimension of the Crisis.
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syndicales internationales en appellent au G8 pour définir un plan international de 
relance et de croissance soutenable qui soit axé sur l’emploi et qui réponde aux défis 
suivants :

Emploi et revenus : m  le G8 doit agir immédiatement pour concrétiser les 
engagements du G20 en faveur de nouvelles mesures de relance et insister 
davantage sur le maintien et la création d’emplois, ainsi que sur la protection 
sociale. Ils se doivent de mettre en œuvre les recommandations du sommet 
du G8 social, de prendre des mesures immédiates pour combatte les risques 
de déflation salariale et de renverser la tendance à l’accroissement des iné-
galités de revenus. Ils doivent capitaliser sur le Pacte mondial pour l’emploi 
négocié par l’OIT.
Réformer le système financier, les finances publiques et la fiscalité : m  G8le 
G8 doit se porter garant de l’application sans délai des décisions du G20 pour 
un retour à la réglementation du système financier. La résolution des problè-
mes d’insolvabilité bancaire appelle à des mesures immédiates qui garantis-
sent une transparence totale sur les « actifs toxiques » et qui protègent l’in-
térêt général. G8Le G8 doit aussi élargir l’assiette fiscale, renforcer l’intégrité 
des régimes d’imposition et s’engager sur la voie d’une fiscalité progressive.
Gouvernance mondiale : m  le G8, en collaboration avec les économies en dé-
veloppement et émergentes, doit avancer sur le terrain de la réforme de la 
gouvernance mondiale et soutenir un changement de paradigme de croissan-
ce économique. Les initiatives du G20 et du G8 en faveur d’une Charte mon-
diale pour une activité économique soutenable et d’une Norme mondiale sur 
les principes de propriété, d’intégrité et de transparence pourraient ouvrir 
la voie à une croissance économique mondiale plus solide, plus juste et plus 
respectueuse de l’environnement. L’agenda de l’OIT sur le travail décent doit 
être au cœur de ces initiatives et les syndicats doivent avoir voix au chapitre.
Développement : m  Le G8 doit faire davantage d’efforts pour atteindre les ob-
jectifs du Millénaire pour le développement (OMD), notamment dans les 
secteurs de l’éducation, la santé (dont le VIH/SIDA), l’eau et l’égalité des 
sexes, et par des services publics de qualité. Il doit tenir l’engagement réaf-
firmé par plusieurs pays à Gleneagles en 2005 d’allouer 0,7 % du revenu 
national brut (RNB) à l’aide publique au développement (APD). L’aide est 
aussi nécessaire à des programmes de relance de la demande dans les pays en 
développement comme préconisés par le Sommet du G20 à Londres.
Changement climatique : m  le G8 doit ouvrir la voie à un accord ambitieux 
pour la Conférence des États parties (COP) de Copenhague en 2009. Ce 
traité devra prévoir des actions en faveur des emplois verts, le financement du 
soutien aux pays en développement et des stratégies de « transition juste » 
comme prévus dans le texte de négociation de la Convention Cadre des Na-
tions Unies sur le Changement Climatique (CCNUCC).

 4  Au-delà des réponses immédiates à la crise, une fois le redressement de nos éco-
nomies entamé, le G8 ne pourra faire comme si de rien n’était. Alors que la crise a été 
précipitée par l’avidité et l’incompétence du secteur financier, elle prend racine dans 
les politiques de privatisation, d’inégalités et de dérégulation du marché du travail de 
ces dernières décennies. Plutôt que de planifier des « stratégies de sortie » qui seront 
encore plus brutales que celles qui nous ont apporté la crise, c’est bien un nouveau 
modèle de développement économique dont nous avons tous besoin, un modèle 
qui conjugue efficacité économique, équité sociale et durabilité environnementale. 
Il nous faut un modèle pour une économie équilibrée entre la finance et l’économie 
réelle, entre les droits du travail et le capital, entre les pays en surplus commercial et 
ceux en déficit, et entre pays industrialisés et en développement. Surtout, il nous faut 
mettre fin aux politiques qui ont produit des inégalités records entre les nations et 
au sein des sociétés au cours des deux dernières décennies. Cela nécessite un revire-
ment stratégique dans l’élaboration des politiques pour que l’intérêt des populations 
prime sur toute autre considération.

 5  Les syndicats et les travailleurs que nous représentons, toutefois, ne font pas 
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confiance aux gouvernements et aux banquiers pour accomplir cette mission. Les 
travailleurs doivent s’asseoir à la table des négociations. La transparence, la divul-
gation de l’information et la participation doivent prévaloir, notamment en ce qui 
concerne les actions prises par les gouvernements du G8 et du G14, ainsi que par 
les institutions internationales et les partenaires sociaux pour mettre en œuvre les 
engagements pris à Rome.

PARVENIR À LA REPRISE ET À UNE CROISSANCE PLUS 
SOUTENABLE DES EMPLOIS ET DES REVENUS

 6  Des baisses catastrophiques de PIB ont été enregistrées au dernier trimestre 
2008 et au premier trimestre 2009. La perspective pour 2009 demeure peu encou-
rageante, les prévisions de l’OCDE2 annoncent une chute du PIB de 4,3 % en 2009 
dans l’ensemble des pays de l’OCDE et de 2 % dans le monde. Les projections pour 
2010 vont dans le même sens ou, dans le meilleur des cas, annoncent une stagnation 
des PIB. La contagion a gagné les économies émergentes et en développement, dont 
la croissance est aujourd’hui à l’arrêt et dont le PIB par habitant diminue. Le FMI a 
identifié 26 pays en développement à faibles revenus en Afrique, en Asie, en Amé-
rique du Nord et du Sud et en Europe orientale comme « très vulnérables » aux 
effets négatifs de la récession mondiale en 2009.3 Ces chiffres qui contrastent avec de 
récentes analyses annonçant des « éclaircies », le creux de la vague de la récession, 
voire des signes de reprise – quelques mois d’embellies boursières ne constituent en 
aucune manière une reprise économique.

 7  L’effondrement du commerce international alimente la récession mondiale, les 
pays les plus dépendants des marchés à l’exportation étant ceux dont les chutes du 
PIB sont les plus brutales. Cet effondrement est dû essentiellement au déclin de la 
demande mondiale, et non à l’introduction de nouvelles restrictions au libre-échan-
ge. Toute tentative qui consisterait à réduire les salaires pour maintenir la compétiti-
vité court le risque d’une spirale négative de la demande mondiale et contribuerait à 
la déflation générale ; elles doivent être neutralisées. C’est bien par la réelle coordi-
nation au niveau mondial des mesures de relance de la demande que la résolution de 
la crise se fera – et certainement pas par des dévaluations compétitives.

 8  Les marchés du travail sont pris en tenailles par la crise. Les taux de chômage 
ont continué d’augmenter au cours des premiers mois de 2009. Ils devraient attein-
dre des nombres à deux chiffres dans l’ensemble des pays de l’OCDE d’ici la fin de 
l’année, et s’y maintenir en 2010 et en 2011. Les jeunes, en particulier, sont frappés 
de plein fouet, avec des taux de chômage supérieurs à 20 % dans plusieurs pays de 
l’OCDE. Les milliers de jeunes qui vont terminer leurs études cet été, risquent fort 
d’être condamnés à l’inactivité. Le manque de confiance des acteurs du monde éco-
nomique se traduit par la poursuite des licenciements au deuxième trimestre 2009 et 
le spectre du chômage de longue durée va planer sur toutes les catégories de popula-
tion. Les enseignements des crises précédentes indiquent que les marchés du travail 
réagissent avec un temps de retard à la reprise économique et que toute tendance à 
une hausse significative du chômage, et notamment celui de longue durée, est ex-
trêmement difficile à renverser. Tout porte à croire à une récession prolongée du 
marché du travail. L’OIT estime que le nombre de chômeurs dans le monde pourrait 
augmenter de près de 59 millions de personnes d’ici fin 20094. Plus de 200 millions 
de travailleurs risquent de tomber dans l’extrême pauvreté, en particulier dans les 
pays en développement et émergents qui sont dépourvus de mécanismes de pro-
tection sociale. Autrement dit, le nombre de travailleurs pauvres, gagnant moins de 
2 dollars par jour, pourrait atteindre 1,4 milliard. Cette situation touchera de maniè-
re disproportionnée les femmes, qui constituent 60 % des pauvres dans le monde. 

2. Perspectives économiques intermédiaires de l’OCDE, mars 2009
3. FMI, « The Implications of the Global Financial Crisis for Low-Income Countries », 2009.
4. ILO Global Employment Trends Update, May 2009
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 9  Compte tenu de la menace d’une crise prolongée de l’emploi, il faut définir 
d’urgence une stratégie de relance axée sur l’emploi, coordonnée à l’échelle inter-
nationale ; une stratégie autrement plus cohérente que celle qui nous est proposée 
aujourd’hui. Le mouvement syndical international s’inquiète du déséquilibre géo-
graphique, du manque d’attention à l’emploi, de l’ampleur insuffisante et de la len-
teur dans la mise en œuvre des plans de relance budgétaire adoptés à ce jour5. Selon 
une étude de l’OIT sur les réponses à la crise d’une quarantaine de pays, les mesures 
budgétaires n’accordent pas une importance suffisante à l’emploi et la protection 
sociale. Seule la moitié des pays étudiés a annoncé des mesures de stimulation du 
marché du travail. Par ailleurs, ils ne se sont attaqués, ni à la protection sociale, ni à 
l’effondrement de l’épargne retraite individuelle. L’impact de la crise se fait surtout 
sentir par les salariés des régimes non-garantis à ‘contribution définie’ qui n’appor-
tent aucune sécurité lors du passage à la retraite6.

 10  Le G8 se doit de produire un effort de relance additionnel équivalent à au 
moins 1 % du PIB à renouveler sur les trois années à venir. Les trains de mesures de 
relance doivent cibler essentiellement la croissance et l’emploi. Les gouvernements 
doivent proposer des programmes d’investissements dans les infrastructures stimu-
lant la croissance de la demande à court terme et augmentant les gains de producti-
vité dans l’ensemble de l’économie réelle à moyen terme. Il faut adopter des mesures 
de soutien du pouvoir d’achat des salariés à faibles revenus en particulier, y compris 
les familles monoparentales, dont le chef de famille est majoritairement une femme. 
Dans de nombreux pays de l’OCDE, 50 % ou plus des chômeurs ne perçoivent 
pas d’allocations chômage (bien qu’ils puissent avoir droit à des prestations d’as-
sistance sociale) et dans de nombreux pays en développement, la majorité des 
personnes qui perdent leur emploi n’a pas droit à ce type d’allocation. L’augmen-
tation du pouvoir d’achat des personnes à faibles revenus dynamiserait l’économie.

 11  La priorité doit être de maintenir la population au travail, la main d’œuvre dans 
sa totalité, les salariés en activité. À ce titre, les mesures de stimulation du marché du 
travail ont un rôle crucial à jouer. Il est impératif de mettre en œuvre des program-
mes axés sur la réduction du risque de chômage et de perte de salaire et sur le soutien 
des revenus notamment en accroissant le travail à temps partiel.

 12  Avant la crise, l’inégalité des revenus avait déjà augmenté, aussi bien à l’éche-
lon national qu’international. La hausse des salaires n’avait pas suivi l’augmentation 
des gains de productivité dans les deux tiers des pays industrialisés qui composent 
l’OCDE7 et la part des salaires dans le revenu national avait chuté dans tous les pays 
pour lesquels il existe des données. Avant même la crise des prix alimentaires de 
2007-2008 et la crise actuelle, la Banque mondiale notait déjà une montée des iné-
galités au cours de la décennie précédente dans 46 des 59 pays en développement 
étudiés. La crise économique risque maintenant de les exacerber. 

 13  Les conclusions de la réunion du G8 sur l’emploi et les affaires sociales de 2009, 
qui s’est tenue à Rome en mars dernier portant sur la nécessité de s’attaquer à la « di-
mension humaine » de la crise, mettent en évidence la nécessité que les politiques 
macroéconomiques soient « accompagnées des politiques sociales et de l’emploi 
pour réduire le chômage et les risques d’exclusion sociale et pour un retour rapide 
sur le marché du travail ». Elles ont aussi souligné la nécessité d’un dialogue social 
renforcé et notamment la valorisation des mécanismes de représentation des salariés 
dans les processus de restructuration économique.

14  Nous appelons le G8 à appliquer dans délai les recommandations du sommet 
social du G8 et : 

de s’assurer que les mesures de relance optimisent la création d’emplois et  m

5. OIT-IILS (éd.), « The Financial and Economic Crisis: A Decent Work Response », Genève 2009, p. 8
6. OECD Private Pensions Outlook 2008
7. « Croissance et inégalités », OCDE, octobre 2008
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qu’elles portent sur la stimulation du marché du travail ; 
de fournir une sécurité sociale et une protection du travail adéquates, aptes à  m

protéger les plus vulnérables et à favoriser la reprise ; 
d’investir dans le développement du capital humain par l’enseignement et la  m

formation ; 
de s’attaquer aux effets de la crise mondiale sur l’emploi et la société, mener  m

un dialogue constructif avec les partenaires sociaux et prendre des mesures 
pour protéger les droits en cette époque de vulnérabilité croissante.

 15  Nous estimons en outre qu’il incombe au G8 : 
de prendre toute les mesures immédiates qui s’imposent pour maintenir et  m

protéger l’emploi et assurer la protection sociale ; 
de soutenir le Pacte mondial pour l’emploi de l’OIT ainsi que la création du  m

groupe de travail du G20 concernant l’impact de la crise sur l’emploi ; 
d’investir dans « l’économie verte », capable d’orienter l’économie mondiale  m

sur la voie d’une croissance à faible émission de gaz carbonique et créer des 
emplois en lançant un « New Deal vert » comme proposé par le Programme 
des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) ;
de lutter contre le risque de déflation salariale et d’inverser la tendance à l’iné- m

galité croissante des revenus, grâce à l’extension de l’application des conven-
tions collectives et au renforcement des institutions salariales, afin de mettre 
en place un plancher décent sur les marchés du travail ;
d’inciter les entreprises à ne pas licencier en aidant celles confrontées à des  m

difficultés de crédit temporaires, par exemple par temps de travail à temps 
partiel pour gérer des baisses temporaires des ventes, et par la réduction du 
temps de travail plutôt que celle des effectifs ; 
de cibler  les efforts sur les groupes les plus touchés par la crise, et prendre des  m

mesures contre la disparité des salaires entre hommes et femmes ; 
de soutenir les revenus, en particulier par l’extension des mécanismes d’allo- m

cations de chômage. Les solutions pourraient passer par la hausse des presta-
tions, l’allongement de la durée des versements, l’extension de la couverture, 
la mise en place d’une compensation temporaire et à court terme de la perte 
de revenu pour les personnes n’ayant pas droit aux allocations chômage. La 
conception des programmes d’allocations de chômage devrait empêcher les 
employeurs d’influer sur le versement effectif de ces aides ; 
d’assurer le respect total des normes nationales et internationales relatives  m

aux droits des travailleurs concernant la résiliation du contrat du travail ; 
de traiter le problème du travail précaire, qui touche un nombre croissant de  m

travailleurs, en particulier les femmes. Il convient d’accorder la priorité à la 
création de postes décents et qualifiés, au renforcement de la flexibilité fonc-
tionnelle et à la participation des travailleurs à la gestion du changement ;
de garantir aux travailleurs migrants le respect entier des mêmes droits que  m

ceux des autres citoyens ;
de s’attaquer à la crise des fonds de pension en s’assurant que les employeurs  m

prennent la part du risque des retraites qui leur revient, en renforçant les sys-
tèmes de garantie des fonds et en réformant la législation sur leurs politiques 
d’investissements.

RÉFORMER LE SYSTÈME FINANCIER, LES FINANCES 
PUBLIQUES ET LA FISCALITÉ 

 16   La déréglementation génératrice de financiarisation de l’économie mondiale a 
dévasté l’économie réelle, l’emploi et les moyens de subsistance de millions de sala-
riés à travers le monde. G8Le G8 doit poursuivre sur la voie du retour à la réglemen-
tation des marchés financiers afin que ces derniers reviennent à leur rôle légitime de 
financement de l’économie réelle au lieu d’alimenter un casino financier planétaire. 
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Si les engagements pris lors du sommet du G20 à Londres constituent des progrès, ils 
restent à être concrétisés au niveau national. De plus, ces engagements ne couvrent 
pas des enjeux pourtant cruciaux comme la réglementation des fonds de pension, la 
protection des consommateurs et la finance solidaire. Le plan d’action en huit-point 
des organisations syndicales internationales n’est toujours pas pris en compte (voir 
encadré 1).

 17  Le sauvetage des banques coûte au contribuable trois à dix fois plus que les 
plans de relance et pour des résultats bien maigres à ce jour : les marchés du crédit 
ne fonctionnent toujours pas comme ils devraient le faire et il subsiste beaucoup 
d’incertitudes quant au risque auquel le contribuable s’expose et à son accès aux 
plus-values lorsque la reprise aura lieu. Les gouvernements ont traité le problème 
d’insolvabilité des banques en grande partie en ayant recours au transfert des actifs 
toxiques vers des entités publiques, plutôt que de prendre des parts au capital des 
banques. Cette solution ne garantit ni la transparence ni la reconnaissance pleine et 
entière des pertes par les banques ainsi aidées dans la mesure où elle dépend du bon 
vouloir des banquiers à coopérer et à ouvrir les comptes. Les organisations syndica-
les internationales réitèrent leur appel à la nationalisation des banques en difficulté 
comme meilleur moyen pour rétablir la confiance, garantir un partage équitable des 
risques et l’accès des contribuables aux plus-values une fois la solvabilité restaurée.

 18  Nous paierons un lourd tribut pour ces plans de sauvetage. Le FMI et l’OCDE 
prévoient d’importants déficits publics dès 2011 dans les pays industrialisés. Les 
gouvernements doivent protéger et étendre leur assiette fiscale pour une reprise 
économique qui soit juste et soutenable pour les ménages salariés. Cela nécessite 
une rupture avec les mesures du passé qui ont consisté à couper dans les taux d’im-
position de la fiscalité directe tout en augmentant ceux de la fiscalité indirecte – 
une approche régressive par excellence. Au cours de la dernière décennie la TVA 
a augmenté à travers l’OCDE, frappant les ménages les moins aisées de manière 
disproportionnée. Depuis 2000, la fiscalité sur les plus-values en capital et celle sur 
les droits de succession ont été revues à la baisse – si ce n’est tout simplement abo-
lies – de même que l’ont été les taux des tranches supérieures de l’imposition sur le 

1Etouffer « la finance de l’ombre » 
(ex. fonds de capitaux privés et 

produits structurés) ;

2Mettre fin aux paradis fiscaux et 
réglementaires, créer de nou-

veaux mécanismes de taxation in-
ternationale ;

3Garantir aux pays en développe-
ment un accès équitable et sou-

tenable à la finance internationale ;

4Réformer le modèle bancaire 
privé pour empêcher la création 

de bulle spéculative et réduire les 
risques liés à l’effet de levier ;

5Contrôler la rémunération des 
dirigeants, des actionnaires et 

des autres intermédiaires finan-
ciers ;

6Protéger les ménages des prêts 
usuriers ;

7Consolider et renforcer la res-
ponsabilité publique, le mandat 

et les ressources des autorités de 
surveillance ;

8Restructurer et diversifier le sec-
teur bancaire par la nationalisa-

tion des banques insolvables.

Sources : Déclaration syndicale internationa-
le de Londres, Avril 2009 www.tuac.org/en/
public/e-docs/00/00/04/58/document_doc.
phtml

ENCADRÉ 1
LE PLAN D’ACTION DES ORGANISATIONS SYNDICALES 
INTERNATIONALES EN HUIT POINTS POUR LA RÉFORME
DES MARCHÉS FINANCIERS
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bénéfice des sociétés et de ceux sur le revenu des ménages. Les réductions des taux 
d’imposition sur les bénéfices des sociétés ont alimenté la croissance des dividendes 
versés aux actionnaires qui distance, et de loin, celle des bénéfices des entreprises.

 19  Le système fiscal international doit servir à renforcer et non affaiblir la respon-
sabilité et la stabilité financière. La décision du G20 de s’attaquer à l’évasion fiscale 
en renforçant la coopération internationale relative aux paradis fiscaux constitue 
une avancée certaine. Néanmoins il nous faut aller beaucoup plus loin. La démarche 
de l’OCDE concernant l’échange d’informations est trop limitée dans la mesure où 
elle repose sur des requêtes spécifiques et non sur l’échange automatique. De plus, 
la crise financière a révélé l’ampleur de « l’arbitrage fiscal » qui a profité au déve-
loppement de la finance de l’ombre : produits structurés non-régulés, hedge funds, 
titrisation de la dette et transactions hors-bilan. Les règles fiscales qui favorisent le 
financement par la dette et les pratiques d’arbitrage fiscal ont permis de réduire arti-
ficiellement le coût de financement de certaines formes d’investissement, tel que le 
LBO, qui en tout autre circonstance ne serait tout simplement pas viable.

 20   Nous demandons au G8 :
de faire preuve d’ambition concernant le retour à la réglementation des mar- m

chés financiers,  de prendre des mesures qui recadrent ces derniers dans leur 
fonction de financement des besoins en investissements de l’économie réelle, 
et d’assurer la mise en œuvre des engagements pris par le G20 et des mesures 
portées par le plan d’action en huit points des organisations syndicales inter-
nationales (voir encadré 1) ;
d’assurer une totale transparence et une redevabilité publique dans l’élabo- m

ration et la mise en œuvre des plans de sauvetage du secteur bancaire en vue 
d’une reconnaissance pleine et entière des pertes par les banques et d’assurer 
un partage équitable des risques en prenant des parts au capital des banques 
en difficulté, allant si nécessaire jusqu’à la nationalisation ;
de prendre toutes les mesures qui s’imposent pour protéger et accroître les  m

revenus fiscaux, notamment par l’élargissement de l’assiette fiscale et par des 
réformes pour une fiscalité progressive qui renforcent et non affaiblissent la 
demande solvable des ménages et qui visent des objectifs sociaux ;
de réformer les règles fiscales au nom de la transparence et de la responsabi- m

lité financière, dont la lutte contre les pratiques d’arbitrage fiscal entre juridic-
tions et l’intensification de la coopération sur les paradis fiscaux en dévelop-
pant les systèmes d’échange automatique d’informations ;
de s’attaquer aux règles fiscales qui favorisent la dette et qui profitent à la fi- m

nance de l’ombre ;
d’ajuster la fiscalité pour faire face aux nouveaux défis mondiaux  notamment  m

par une taxation internationale des mouvements de transactions financières 
à court terme pour financer la dette publique générée en conséquence de la 
crise et, dans la mesure du possible, contribuer à l’accroissement de l’APD. 

CONSTRUIRE UNE GOUVERNANCE MONDIALE PLUS 
EFFICACE 

 21   La crise révèle les déficiences qui existent à la fois dans l’architecture de la gou-
vernance mondiale et dans le comportement des multinationales. Elle souligne la 
nécessité d’un revirement stratégique dans le modèle de développement économi-
que sous-jacent. Elle offre également l’opportunité de mettre en place une structure 
de gouvernance qui puisse stabiliser et humaniser les marchés mondiaux de manière 
à instaurer un nouveau modèle de développement économique plus durable, plus 
équilibré et plus juste que celui issu du fondamentalisme des marchés qui a prévalu 
ces vingt dernières années. L’effondrement du système financier et les turbulences 
économiques qui en ont découlé ont clairement démontré la nécessité de réformer 
les institutions dont les activités affectent la vie de millions de travailleurs partout 
dans le monde. Il s’agit principalement des institutions de Bretton Woods (la Ban-
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que mondiale et le FMI) mais également des organisations moins connues – et très 
opaques – mais dont l’influence est tout aussi élevée, telles que le Conseil sur la 
stabilité financière (CSF), comme en témoigne le rôle significatif que le G20 lui a 
attribué.

 22  Bien qu’il soit davantage représentatif que le G8, le G20 exclut toujours la plu-
part des pays en développement et est principalement orienté vers des questions 
financières, ses partenaires étant le FMI et le CSF. Issu de conclaves entre ministres 
des finances, le CSF n’a ni la perspective globale ni les mécanismes de transparence 
ou de reddition des comptes nécessaires à la maîtrise des risques systémiques liés 
aux marchés financiers mondiaux. L’attribution à l’OIT d’un mandat explicite d’éva-
luation de l’efficacité des politiques des gouvernements constitue l’un des progrès 
accomplis lors du sommet du G20 à Londres. Il nous faut toutefois aller beaucoup 
plus loin avec la création d’un groupe de travail du G20 sur l’impact de la crise sur 
l’emploi en partenariat avec l’OIT. Une réforme réelle du CSF s’impose, – au-delà 
des changements relatifs à son nom, à ses ressources et sa composition convenus lors 
du sommet du G20 de Londres.

 23  La crise a également été un catalyseur de deux initiatives du G20 et du G8 visant 
à équilibrer le développement économique futur par le biais d’une gouvernance pu-
blique et privée plus solide. La Charte du G20 pour une activité économique dura-
ble est d’une envergure suffisante pour tenir compte de l’ensemble des instruments 
économiques, financiers, environnementaux, sociaux et de développement, dont les 
normes du travail. La norme mondiale du G8 sur des principes communs pour la 
décence, l’intégrité et la transparence – qui vraisemblablement constituerait un cha-
pitre de la Charte – se concentre principalement sur des instruments qui régissent le 
comportement du secteur privé. La mise en œuvre réelle de ces instruments pourrait 
donner un signal politique fort sur la priorité donnée à la dimension sociale de la 
gouvernance et du développement tout en renforçant la coopération institutionnelle 
et la cohérence globale des politiques. Toutefois, leur impact dépendra de l’amélio-
ration de l’efficacité des instruments existants, du soutien des gouvernements et de 
l’adoption d’un mécanisme de surveillance rigoureux.

 24  Plus fondamentalement, la crise souligne la nécessité d’un revirement stratégi-
que du modèle de développement économique, de manière à ce que priment l’inté-
rêt des populations et l’intérêt général. Non seulement les causes de la crise témoi-
gnent de la faillite du modèle existant, mais les « stratégies de sortie » actuellement 
étudiées par le FMI et l’OCDE reprennent les mêmes recettes du passé – privatisa-
tion, coupes dans les dépenses publiques, flexibilité des salaires, déréglementation 
– mais sous une forme encore plus brutale. La réponse à plus long terme du FMI et 
de l’OCDE aux énormes déficits publics se traduit par des mesures « de repli » qui 
réduiraient les dépenses publiques, notamment dans les domaines de la santé et des 
retraites, et un accroissement du rôle du secteur privé. Selon toute vraisemblance, 
elles resteront aussi fidèles à leurs recommandations en faveur d’une fiscalité régres-
sive qui frappe avant tout les populations salariées8. Ce scénario de sortie recycle 
les causes de la crise – une confiance aveugle et irresponsable envers les entreprises 
privées et le marché – dans les solutions à y apporter avec pour conséquence des ci-
toyens et des contribuables qui paieraient deux fois pour le coût de la crise : d’abord 
en finançant le sauvetage des banques et les plans de relance, puis en supportant les 
coûts de la diminution des droits collectifs à la protection et à la sécurité sociale. 
Ce scénario ne tient compte en aucune manière de l’injustice subie des politiques 
précédentes qui aujourd’hui alimentent la crise. Il ignore également l’apport des ser-
vices publics et de la protection sociale de qualité à l’équité et à la cohésion sociale 
qui, fondés sur une administration éthique et efficace, constituent les fondements de 
sociétés démocratiques saines. Cette crise doit marquer un tournant en la matière.

 25  Il est essentiel que la nouvelle gouvernance de l’économie mondiale qui émer-

8. En route pour la croissance, OCDE, 2009
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gera de la crise fasse obstacle à la formation de déséquilibres insurmontables dans 
les flux de capitaux et de biens et services qui ont justement contribué à la crise 
actuelle. Il nous faut travailler à un système de réserve de change qui reflète au mieux 
les fondamentaux économiques. Cela nécessitera une refonte du système commer-
cial et d’investissements qui place le développement et le travail décent au cœur des 
préoccupations.

 26  Nous appelons le G8 à : 
s’engager sur la voie des conclusions de la conférence des Nations Unies à  m

haut niveau sur la crise financière et économique mondiale et de son im-
pact sur le développement. Les syndicats doivent jouer pleinement leur rôle 
dans les nouvelles structures de gouvernance et de surveillance des organisa-
tions internationales, sur le modèle de leurs relations institutionnelles avec 
l’OCDE. L’OIT doit également avoir un rôle clé ;
inclure l’Agenda du travail décent de l’OIT dans la Charte pour une activité  m

économique durable – droits au travail, accès à l’emploi et aux revenus, pro-
tection et sécurité sociales, dialogue social et tripartisme. Veiller à ce que la 
Norme mondiale sur la décence, l’intégrité et la transparence, au sein de la 
Charte, incorpore les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entre-
prises multinationales ;
Garantir que la Charte pour une activité économique durable et la Norme  m

mondiale sur la décence, l’intégrité et la transparence sont mises en œuvre 
au travers d’un mécanisme d’application, de surveillance qui soit rigoureux, 
transparent et participatif ;
Agir pour renforcer le contenu et l’application des instruments existants, qui  m

ensemble constitueront les composantes de ces nouvelles initiatives pour une 
meilleure gouvernance des marchés, dont :

L’amélioration du fonctionnement des Points de contact nationaux (PCN)  m

des Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multina-
tionales ;
Le soutien à la Convention des Nations Unies contre la corruption en adop- m

tant un mécanisme de révision lors de la troisième Conférence des parties 
à Doha en novembre 2009. L’Allemagne, l’Italie et le Japon se doivent de 
ratifier sans délai la Convention ;

Agir pour la cohérence et pour le développement dans la conclusion des né- m

gociations commerciales, tout en progressant dans l’application des droits 
fondamentaux des travailleurs.

LE RESPECT DES ENGAGEMENTS EN MATIÈRE 
DE DÉVELOPPEMENT

 27  Partie des pays développés, la crise s’est répandue dans les pays du Sud. La 
contraction des volumes commerciaux, la chute des prix à l’exportation, la réduc-
tion des flux nets de capitaux privés et des investissements directs étrangers, ainsi 
que le recul des dépôts intensifient l’impact des crises alimentaire et financière sur la 
pauvreté. Les plus touchés sont les pauvres en milieu rural et urbain, les agriculteurs 
sans terre, les ménages, les travailleuses et les chômeurs récents. Les pertes d’emplois 
des travailleurs migrants, qui sont les plus vulnérables, renforceront les dynamiques 
déflationnistes par la baisse des versements d’argent. 

 28  Dans le meilleur des cas, les effets de la crise retarderont davantage l’atteinte des 
OMD et, dans le pire des cas, ils annuleront tous les progrès de la décennie écoulée 
en termes de réduction de la pauvreté. Le rapport d’avancement 20089 constatait 
que si l’objectif général d’une réduction de moitié de la pauvreté absolue d’ici 2015 
était atteignable, en Afrique subsaharienne en revanche, l’objectif de division par 

9. Rapport sur les objectifs de développement du Millénaire, Nations Unies, 2008
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deux de la proportion de personnes vivant avec moins de 1 USD par jour ne l’était 
plus. Aujourd’hui il est raisonnable de penser qu’aucun des deux objectifs n’est attei-
gnable. Pour des millions de personnes, la faiblesse des salaires ne fait pas de l’emploi 
un rempart contre la pauvreté10, les travailleurs pauvres constituant plus de la moitié 
des salariés d’Afrique subsaharienne. 

 29  La conférence des Nations Unies à haut niveau sur la crise financière et éco-
nomique mondiale et de son impact sur le développement de juin 2009 a traité des 
réponses immédiates et à long terme aux impacts de la crise, notamment sur les 
populations les plus vulnérables. Et pourtant, alors que les gouvernements sont en 
quête de nouvelles solutions pour la gouvernance mondiale et le financement du 
développement, ils ne tiennent pas leurs engagements passés.

 30  L’OCDE estime que les membres du DAC « n’ont tenu leurs engagements 
d’APD internationaux globaux qu’à 80 % au mieux, même après la réduction de la 
plupart d’entre eux pour tenir compte de la baisse de la croissance dans les pays dona-
teurs ».11 En 2008 l’APD atteignait son record historique à 0,3 % du revenu national 
brut (RNB) contre 0,26 % en 2004. Or, le respect des engagements de Gleneagles 
pour une APD à 0.7 % du RNB nécessite une augmentation de 10 % en termes réels 
entre 2008 et 2010, soit 20 milliards de dollars par rapport au niveau de 2008. Les 
taux de croissance de l’APD sont tombés de 5 % jusqu’à 2007 à 3 % en 2008. Pour 
atteindre les objectifs de Gleneagles sur ce continent, l’APD nette devra augmenter 
de 25 % d’ici 2010, soit 20 milliards de dollars.12

 31  Par ailleurs, les Institutions financières internationales (IFI) continuent à im-
poser aux pays en développement des conditionnalités qui les contraignent à des po-
litiques budgétaires pro-cycliques en contradiction avec les engagements par le G20 
à Londres en faveur d’une assistance des IFI qui soit « contre-cyclique » ou encore 
avec les déclarations des dirigeants du FMI affirmant la nécessité d’une coordination 
mondiale des relances par le biais des investissements dans le secteur public.

 32  Ces conditionnalités vont à l’encontre des engagements du G8 en faveur de 
l’enseignement qui, depuis l’adoption de la Charte de Cologne sur les objectifs et les 
ambitions pour l’éducation et la formation de 1999 ont été réaffirmés par le G20 à 
Londres sous la forme d’une augmentation des ressources du FMI pour permettre 
aux pays sévèrement touchés par la crise de prendre des mesures de stimulation et 
d’investir dans l’avenir. Pourtant, au cours de la décennie écoulée, les progrès ont été 
rares, principalement en raison du manque d’investissements dans le secteur public 
conséquence directes des mesures d’austérités inspirées du FMI. Il y a une certaine 
ironie de constater qu’il est donné pour mission au même FMI de soutenir l’éduca-
tion dans le secteur public dans les années à venir.

 33  L’élaboration d’un nouveau modèle de développement économique passe par 
l’investissement dans des services publics de qualité – éducation, santé, hygiène et 
eau, droit, sécurité – et dans une protection sociale pour tous. Le moment est venu 
d’investir dans les personnes, leur éducation et leur santé, ainsi que dans les soins 
aux très jeunes et aux personnes âgées. L’accélération des pertes d’emploi justifie 
clairement d’investir dans l’éducation et la formation afin de faciliter le transfert 
des travailleurs vers les secteurs qui recrutent. Ainsi, l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) estime qu’il faut créer 4,2 millions de postes supplémentaires dans 
le domaine de la santé et des soins, à l’échelle mondiale. Concernant l’éducation, 
on estime qu’il faut former 18 millions de nouveaux enseignants pour assurer un 
enseignement primaire de qualité pour tous les enfants d’âge scolaire d’ici 2015. Des 
millions d’enseignants et de formateurs supplémentaires sont nécessaires pour l’en-
seignement et la formation professionnels à des compétences dont l’économie réelle 
a besoin et pour la remise à niveau professionnelle des salariés en accompagnement 

10. Ibid., p. 9
11. Global Development Challenges at a Time of Crisis, OCDE, mai 2009
12. Ibid.
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de la restructuration des économies. 

 34  Il nous faut agir de manière ambitieuse, coordonnée et sans délai, sans quoi nous 
aurons affaire à une autre « crise du développement ». Nous demandons au G8 : 

d’augmenter l’APD pour atteindre les objectifs de Gleneagles de 0,7 % du  m

RNB et introduire des « mécanismes de suivi des engagements », comme 
il nous avait été promis à Gleneagles, en prenant soin à ce qu’ils ne soient en 
aucune manière altérés par tout changement dans la mesure des flux APD au 
nom d’une approche globale par pays, et d’éviter toute aide liée, que ce soit 
dans les programmes en cours ou à venir ; 
de soutenir la réforme des conditionnalités des IFI afin de supprimer celles  m

relatives à la conduite de la politique économique et de soutenir, dans les pays 
en développement, des programmes de relance de la demande, conformé-
ment aux engagements du sommet du G20 de Londres ;
de veiller à ce que les IFI élargissent les initiatives d’annulation de la dette ;  m

de maintenir la sécurité alimentaire à l’ordre du jour et de travailler à la créa- m

tion d’une agriculture de long terme, afin que les populations puissent ache-
ter les produits de base à des prix accessibles et disposent d’un accès sûr et 
durable à la nourriture. Ceci implique de contester le modèle dominant de 
l’agrobusiness qui contribue à affaiblir les moyens de subsistance des commu-
nautés rurales dans nombre de pays ; 
de placer le travail décent au cœur de l’aide au développement, de s’attaquer  m

au travail indécent, informel ou non-protégé avec une attention particulière 
pour les femmes, d’agir pour renverser la tendance à l’augmentation de la pré-
carité de l’emploi au sein de l’économie formelle et de soutenir la ratification 
et l’application des conventions fondamentales de l’OIT par les pays parte-
naires.
de s’engager à un « New Deal » mondial pour reconstruire les économies  m

sur des bases solides d’éducation primaire et secondaire, de formation pro-
fessionnelle, d’enseignement supérieur et de la recherche ; de verser les 1,2 
milliard de dollars qui font défaut à l’Initiative de Mise en Œuvre Accélérée 
de l’Education Pour Tous (Initiative Fast-Track), et prendre les mesures pour 
améliorer les taux de remboursement et atteindre la parité fille-garçon dans 
l’école primaire ; de s’engager à offrir l’enseignement primaire à tous ;  
d’abandonner les politiques de santé qui affaiblissent les systèmes de santé  m

publique ; de protéger les professionnels de la santé des risques profession-
nels tels que le VIH/SIDA en octroyant des contributions financières à des 
Initiatives de santé mondiales visant la mise en place de programmes de pro-
tection et en soutenant l’immunisation des professionnels de santé des pays 
en développement ; de traiter la question du manque de professionnels de 
la santé au niveau mondiale et celle de la dépendance des pays développés 
vis-à-vis de professionnels de la santé issus des pays pauvres et d’adopter un 
code de conduite international pour le recrutement éthique des travailleurs 
migrants dans le secteur de la santé ; 
dans les domaines de l’eau et de l’hygiène, de soutenir la participation des tra- m

vailleurs et des syndicats au renforcement des capacités, au développement et 
à la mise en œuvre de projets, qu’ils soient menés à l’échelon local, national 
ou avec des donateurs et des IFI ; de soutenir des centres de renforcement des 
capacités et des partenariats public-public permettant aux services collectifs 
de s’entraider sans recourir à la privatisation.

CHANGEMENT CLIMATIQUE : UNE « TRANSITION 
JUSTE » POUR UN TRAITÉ AMBITIEUX ET ÉQUITABLE
À COPENHAGUE

 35  Le G8 doit veiller à ce que les mesures urgentes à prendre pour s’attaquer au 
changement climatique ne soient pas reportées ou dénaturées par la crise actuelle. 
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Les gouvernements doivent plutôt profiter de la réponse budgétaire internationale 
coordonnée à la crise pour faire progresser « l’agenda de la croissance verte » et 
préparer le terrain à la signature d’un accord ambitieux sur le changement climatique 
cette année à Copenhague. 

 36  Il est maintenant largement acquis que dans un scénario de statu quo, les coûts 
globaux du changement climatique équivaudront à une perte d’au moins 5 % de la 
production mondiale par an, aujourd’hui et indéfiniment. Si l’on tient compte d’un 
ensemble plus large de risques et d’impacts, les effets nets des préjudices pourraient 
dépasser 20%. À l’inverse, la réduction des émissions de gaz à effet de serre de ma-
nière à en éviter les effets les plus dommageables, à savoir 85 % par an d’ici 2050 
par rapport aux niveaux de 1990, et 25 à 40 % d’ici 2020 dans les pays de l’Annexe I, 
pourrait limiter les coûts à 1 % de la production mondiale par an. De ce fait, l’adop-
tion de mesures de lutte contre le changement climatique influerait positivement 
sur l’activité économique et l’emploi, tandis que la passivité aurait des conséquences 
catastrophiques pour les emplois durables, la société et l’économie mondiale. Les 
gouvernements doivent prendre des engagements pour réduire les émissions afin 
d’atteindre ces objectifs sur la base du principe de responsabilités communes, mais 
différenciées, et en fonction du développement économique et social de chaque 
pays.

 37  Cependant, les gouvernements doivent être conscients que la signature d’un tel 
accord sur le changement climatique est subordonnée à un consensus politique large 
et durable sur ses objectifs, ainsi que sur les moyens de les atteindre. L’accord doit 
montrer que les gouvernements signataires sont conscients des impacts sociaux et 
économiques de sa mise en œuvre en élaborant une stratégie claire pour les traiter. À 
ce jour, les problèmes d’emploi et les bénéfices potentiels n’ont pas été abordés. 

 38  De plus, le nouvel accord sur le changement climatique doit exiger des gouver-
nements de se consulter, de planifier et de mettre en œuvre une stratégie de « transi-
tion juste » visant à protéger les plus vulnérables des conséquences du changement 
climatique et des mesures d’adaptation ou d’atténuation. Les populations ne doivent 
pas être forcées de choisir entre leur niveau de subsistance et l’environnement. Ces 
stratégies « de transition » doivent prévoir, entre autre, la consultation des syndi-
cats, des entreprises et de la société civile, des programmes de développement des 
compétences et de sensibilisation, des politiques de protection sociale et la diversi-
fication économique.

 39  Dans ce contexte, nous rappelons aux dirigeants du G8 les engagements pris 
lors de la réunion des ministres du Travail du G8 de Niigata en mai 2008 pour faire 
face aux problèmes d’emploi et sociaux liés à l’environnement en général et au chan-
gement climatique en particulier, à savoir : évaluation des impacts possibles du chan-
gement environnemental et réponses en termes de politiques du marché du travail 
; aide aux travailleurs déplacés pendant la transition vers leurs nouveaux emplois ; 
incitation à développer des compétences en harmonie avec les innovations écologi-
ques et les changements industriels ; promotion de méthodes de travail écologiques 
par l’ajustement à de nouveaux modes d’utilisation et de protection des ressources 
naturelles dans les entreprises. Par ailleurs, l’adoption du « Principe d’équilibre 
mondial de Niigata » constitue la reconnaissance explicite par les ministres du Tra-
vail que « les gouvernements, les employeurs et les salariés doivent collaborer pour 
parvenir à un équilibre cohérent entre croissance, emploi, productivité et respect de 
l’environnement » et que « le dialogue social qui commence dans les entreprises 
contribue de manière décisive à l’atteinte de cet objectif ». Ces engagements sont 
plus pertinents que jamais en 2009, à l’approche de la COP15 de Copenhague. 

 40  Nous demandons par conséquent au G8 de faire preuve de leadership et d’am-
bition et : 

d’effectuer des investissements à grande échelle nécessitant une main d’œu- m

vre importante dans les infrastructures vertes telles que l’efficacité énergéti-
que, les énergies renouvelables et les transports publics ; 
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d’élaborer des programmes de formation et de développement des compé- m

tences pour permettre aux travailleurs d’accéder à des « emplois verts » de 
qualité. Ceux-ci doivent cibler en particulier les communautés vulnérables, 
telles que celles touchées par la crise économique actuelle ; 
de s’engager dans des objectifs ambitieux de réduction des émissions des gaz  m

à effet de serre à court et moyen terme ;
de promouvoir au niveau international et national une « transition juste »  m

vers une économie à faible émission de gaz carbonique et socialement équi-
table et de soutenir le texte de juin 2009 de la CCNUCC en vue de COP15 
à Copenhague;
de reconnaître le rôle des syndicats dans l’obtention d’un consensus et de  m

conditions favorables à la transition d’envergure qui doit avoir lieu.

CONCLUSION

 41  Le sommet d’Hokkaido Toyako a permis d’établir un ensemble potentiellement 
important de mécanismes de redevabilité pour assurer le suivi des engagements an-
térieurs du G8. La visibilité de ces mécanismes doit être améliorée à l’occasion du 
prochain sommet. Les gouvernements doivent ordonner la production d’un rapport 
complet résumant les actions prises par les gouvernements, les institutions interna-
tionales et les partenaires sociaux pour mettre en œuvre les engagements pris lors 
du sommet du G8 de 2009. Ces rapports de surveillance devraient être issus d’un 
processus participatif et transparent indiquant les progrès et les impacts du point de 
vue de l’égalité de genre. Ces rapports devraient être présentés lors des prochaines 
réunions des dirigeants du G8 et du G20, ils doivent être rendus publics et faire l’ob-
jet d’une circulation large pour en accroître la sensibilisation auprès des citoyens et 
ainsi la redevabilité en général.



PLACER L’EMPLOI 
ET L’ÉQUITÉ AU CŒUR
DE LA RELANCE : 
LA MISSION DU G8
DÉCLARATION SYNDICALE INTERNATIONALE
AU SOMMET DU G8 ITALIE, JUILLET 2009

www.ituc-csi.org  www.tuac.org  www.global-unions.org
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